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Placement en congé de maladie d’office
Le ………………………..

M……………………….. (autorité territoriale)
À
M ………………………..

(adresse)……………………….. 

 Lettre recommandée avec accusé de réception 
+ Lettre simple 
M………………, 

À l’initiative de la collectivité, vous avez été convoqué le …. à ….. devant le Docteur ….. , médecin agréé de l’administration. 

Ce praticien agréé a conclu à votre inaptitude physique provisoire à exercer les fonctions de ……. 

Je vous prie donc de bien vouloir trouver ci-joint, pour notification, l’arrêté du ….. vous plaçant en congé maladie d’office à plein traitement en l’attente de l’avis du comité médical départemental. Vous voudrez bien me retourner dûment complété et signé cet arrêté. 

Je vous informe que je saisis ce jour le comité médical départemental afin de lui demander un avis sur la nature du congé de maladie dont vous êtes susceptible bénéficier (congé de maladie ordinaire ou congé de grave maladie). 

Pour ce faire, je vous adresse par le présent courrier la partie du dossier médical à faire remplir par votre médecin traitant lequel devra la retourner, une fois complétée, à Monsieur le Docteur Gilles PAILLOTIN, Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, service du comité médical départemental – Immeuble Le Mail – 31 rue Malouet – BP 2032 X – 76040 ROUEN CEDEX. 

Par ailleurs, je vous informe qu’il vous est possible, lors de la séance au cours de laquelle votre dossier sera traité, de faire entendre le médecin de votre choix par le Comité médical départemental et de venir consulter son dossier administratif le ………………………. à ………………………………….. 

Je vous prie de croire, M ……………………., à l’assurance de mes sentiments distingués. 

Le Maire (ou le Président) 
(Prénom-Nom) Signature de l’agent :
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Le présent modèle proposé par le Centre de Gestion est indicatif : il appartient à l’autorité territoriale
de vérifier qu’il correspond à ses besoins et de l’amender le cas échéant.
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